
Coalition Burundaise pour la Cour Pénale Internationale (CB-CPI) 

 

Déclaration de la CB-CPI à l’occasion de  la journée dédiée à la justice pénale 

Internationale. 
 

A l’occasion de la célébration de la journée internationale dédiée à la justice pénale 

internationale, la Coalition Burundaise pour la Cour Pénale Internationale porte à la 

connaissance du public ce qui suit ; 

 

Le 17 juillet de chaque année, le monde célèbre la journée dédiée à la justice pénale 

internationale, cette année coïncide avec le vingt-unième  anniversaire de l’adoption du statut 

de Rome portant création de la CPI.  

La date du 17juillet vient au moment où une répression aveugle contre les opposants 

politiques et les défenseurs des droits humains se poursuit à huis clos au Burundi et   en toute 

impunité. En effet, depuis avril 2015, le Gouvernement du Burundi n’a cessé d’outrager tous 

les fondements d’un état de droit et l’impunité des agents étatiques impliqués dans divers 

crimes graves est devenue endémique.  

Dans ces derniers jours, depuis l'agrément du parti d'opposition Congre National pour la 

Liberté « CNL » dirigé par Agathon Rwasa, on a enregistré beaucoup d’arrestations, de 

passages à tabac, d’intimidations et de disparitions forcées de membres de ce parti, commis 

par des membres du service national de renseignement, de la police et des Imbonerakure, le 

mouvement de jeunes associé au parti au pouvoir. 

 Cette répression s'opère dans un climat de dysfonctionnement grave de l’appareil judiciaire 

burundais où la plupart des magistrats sont devenus de simples militants zélés au service du 

pouvoir en place. 

En outre, si la lutte contre l’impunité par tous les moyens de droit est une meilleure voie de 

prévenir des violences et préserver les générations futures des maux engendrés par ce fléau, le 

Burundi vit paradoxalement une impunité qui a substantiellement contribué à alimenter la 

crise qui le secoue  depuis plusieurs années. Ainsi, cette justice qui ne cesse de souiller son 

image est exercée par des hommes et des femmes parmi lesquels figurent certains qui, 

malheureusement, font honte au pouvoir judiciaire pourtant doté d’une mission si noble :   

celle d'être gardien des droits et des libertés et d'assurer le respect de ces droits et libertés dans 

les conditions prévues par la loi.
1
 

La CB-CPI salue les étapes déjà franchies par la CPI depuis l'ouverture de l'enquête sur les 

crimes contre l’humanité commis au Burundi. 

                                                             
1  Article 60 de la constitution de la république du Burundi 



La CB-CPI félicite la CPI pour avoir annoncé le bon  déroulement  des enquêtes  et par 

conséquent  espère  la prochaine émission des mandats d’arrêt contre les présumés auteurs des 

crimes graves commis au Burundi depuis 2015 et l’encourage à doubler ses efforts pour 

contribuer à la lutte contre l’impunité des crimes graves au Burundi ; 

La CB-CPI remercie vivement les victimes qui ont eu le courage de soumettre leurs cas 

devant la Cour Pénale Internationale  et devant d’autres mécanismes  juridico-judiciaires  

régionaux et internationaux avec la collaboration des organisations de la société civile et des 

Avocats et les encourage à continuer cette collaboration ; 

La CB-CPI restera à l’écoute des victimes et s’engager à collaborer avec les autres défenseurs 

des droits humains pour que justice soit faite aux milliers de victimes des violations graves 

commises contre le peuple burundaises ; 

 

Face à tout ce qui précède, la CB-CPI : 

 

1. Encourage la CPI et ses divers organes à franchir les étapes qui suivent sans tarder, en 

émettant notamment des mandats d’arrêts contre les présumés auteurs des crimes 

graves ; 

 

2. Demande à la Communauté internationale, particulièrement l’Union Africaine et les 

Nations Unies à suivre de près la situation qui prévaut au Burundi et de tout mettre en 

œuvre pour contraindre le Gouvernement du Burundi à accepter de négocier avec ses 

protagonistes en vue de la stabilité et la paix au Burundi ; 

 

3. Appelle le Gouvernement du Burundi à cesser toutes les formes de violence orchestrée 

contre la population et à œuvrer pour la cohésion du peuple burundais au nom des 

générations futures ; 

 

4. Appelle la population en général et les victimes en particulier de continuer à dénoncer 

les violations dont elles sont victimes ou ont connaissance et encourage les 

organisations de défense des droits humains en cette période si cruciale pour la vie 

socio-politique du pays ; 

 

Fait le 17 juillet 2019, 

Sé  Me Lambert NIGARURA 

Président et Représentant Légal de la CB-CPI. 


